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Lefroid?«Ça faitpartiedusta-
ge SDF. Jusqu’à présent, c’était
tropfacile.»Dans lescourants

d’air du centre commercial du
ForumdesHalles, à Paris (1er arron-
dissement),bonnetvissésurlatête,
Christophe Besson prend la situa-
tionavechumour.

Avant la période de froid qui a
fait,mardi 15décembre, sa premiè-
re victime –un sans domicile fixe,
retrouvémort à Bordeaux–, Chris-
tophe avait pris l’habitude de dor-
mirtouslessoirssurunedesterras-
ses du centre commercial, au côté
deGilles (qui a requis l’anonymat),
soncompagnond’infortune.

Depuis mercredi soir, ils ont
délaissé « leur appartement avec
vue imprenable sur Paris», plaisan-
tent-ils, pour aller dormir à lamai-
rie du 1er arrondissement, une des
trois mairies parisiennes, avec cel-
lesdu3eet4e,àaccueillirdesperson-
nes sans-abri en cas de froid extrê-
me. « Jusqu’à dix neuf personnes
peuvent y dormir. Mercredi soir,
nous n’étions que sept, raconte
Christophe.Mais si les températu-
res continuent à baisser, ça devrait
se remplir.»

Christophe, 48ans est parisien,
Gilles,44ans,normand.Tousdeux,
à la rue depuis quatre mois, sont
des néophytes de la galère,mais ils
commencent à bien en connaître
les ficelles.«Lebinôme»commeils

s’appellent, s’est formé il y a un
mois devant la petite entrée de
l’église Saint-Eustache. Gilles, qui a
débarquédeCherbourgaprèslaper-
te de son emploi de cariste, y avait
élu domicile.«Christophe est passé
par-là, on s’estmis à parler des cho-
ses de la rue », résume Gilles.
Depuis, ils font la paire contre les
adversitésduquotidien.

« Jusqu’à ces derniers jours, le

froid n’était pas le plus gros souci»,
affirme Gilles. Rien en tout cas à
côtéde la peur de l’agressionoudu
vol. Dès le redoux, ils ont l’inten-
tionde retourner à leur bivouac de
carton. Températuresnégatives ou
pas, le rythme de leur journée n’a
pas vraiment changé et leur objec-
tif est toujours le même: «Rester
actifpournepasavoirlemoraldans
les chaussettes.»

Il y a quelquesmois, Christophe
gagnait bien sa vie : 2500euros en
moyenne,grâceàdesmissionsd’in-
térim en qualité de dessinateur
dans le bâtiment.«Avec la crise, les
missions se sont faites de plus en
plusrares.J’aidûquittermonappar-
tement. Je suis alors passé de cham-

bres d’hôtel à 50euros à celles à 35
puisà 15, jusqu’au jouroù jeme suis
retrouvé à la rue», raconte-t-il. En
attendantd’êtreindemniséparl’as-
surance chômage, ce grand chauve
est passé maître dans l’organisa-
tiond’unquotidienbaliséd’étapes.

Le réveil se fait à 6heures, au
bruitde l’arrivéede l’équipedenet-
toyageduForumdesHalles. Il faut,
en quelques minutes, remballer
sacsdecouchageetaffairesperson-
nelles, avant qu’ils ne soient trem-
péspasles jetsd’arrosage.Puispau-
se petit déjeuner dans un centre
Emmaüsduquartier.

Tous lesdeux jours,direction les
bains douches gratuits de la rue du
Renard, toute proche. Une fois par
semaine, c’est la lessive, faite dans
une association du quartier de la
Madeleine. «Comme c’est sur ren-
dez-vous, il faut s’arranger avec les
heuresdedéjeuneroudedînerservis
à 11h30 et 17heures au restaurant
social de la rue de Santeuil», expli-
queGilles. C’est tôt, alors le soir, on
vaplutôt à la soupede Saint-Eusta-
che qui ouvre à 19h30, poursuit-il.
Ilsy restentunmomentpourman-
geroupourrécupérer lepetitsacde
nourriture qui constituera leur
pique-niquedu lendemain.

A côté de ces tâches d’intendan-
ce, s’ajoutent lesheuresdemarche
dans tout Paris qui font économi-
ser quelques tickets de métro et
permettent, aupassage, degrigno-
ter un peu ces journées qui s’éti-

rent souvent trop lentement. Et
puis il y a les formalités adminis-
tratives.

Comme Christophe, Gilles est
resté plusieurs mois sans faire
valoir ses droits à l’assurance chô-
mage.Employédepuisses 18ans, il
avait toujours réussi à rebondir.
Maisaveclarécession, lesopportu-
nités sont devenues rares.

«Quand j’ai été licencié –unbon
boulot chez un concessionnaire
automobile à 1300euros net–, j’ai
un peu perdu les pédales. Il fallait
quejequitteCherbourget j’aipensé
que ce serait plus facile en région
parisienne.» A partir de janvier, il
espère que ses indemnités lui per-
mettront de se loger dansunhôtel
social, puis de trouver un emploi
pour enfin se sortir«de cettemau-
vaise passe».

Christophe, lui, s’est découvert
unefibresociale.«Pourquoinepas
monter ma propre association qui
viendrait enaideauxgensde la rue
en leur proposant des services tout
simples?», réfléchit-il.

En attendant, leur agenda est
rempli jusqu’à la fin de l’année.
«J’ai eu des places pour un concert
et une expo, énumère Christophe.
Un réveillon de Noël offert par une
association à Saint-Germain, la
Saint-Sylvestre, avec Emmaüs…»

Remplir, remplir… pour domp-
ter ce premier hiver à la rue, avec
l’espoir que se sera le seul.p

Catherine Rollot

Ladécision de la cour d’appel
de Paris sur la demande de
remiseenlibertédePierreFal-

cone, condamné le 27octobre à six
ans de prison pour trafic d’armes
dans l’affairede l’Angolagate, était
suivie au sommet de l’Etat. Dès
que son maintien en détention a
étéannoncé, jeudi 17décembre, les
deux membres du parquet géné-
ral qui avaient fait le déplacement
jusqu’à la salle d’audience pour
prendre connaissance en direct de
l’arrêtdelacoursontressortis,por-
tables vissés à l’épaule pour trans-
mettre l’information.

Contrairement aux réquisi-
tionsdel’avocatgénéralJean-Fran-
çoisCormailledeValbrayquiavait
défendu la remise en liberté de
M.Falcone, lacoursoulignenotam-
ment les « risques de fuite » de
l’homme d’affaires qui «dispose
de moyens financiers conséquents
et entretient des relations privilé-
giées avec des pays tiers où il pour-
rait trouver refuge».

La décision de la Cour d’appel
deParisvientconforter, côtéango-
lais,uneévolutionimpensablevoi-
ci encorequelquesmois.Alorsque
Luanda avait multiplié les pres-
sions pour tenter d’empêcher la
tenueduprocès impliquantPierre
Falcone, tout semble indiquer que
le régime d’Eduardo Dos Santos,
au pouvoir depuis 1979, cherche
aujourd’hui à prendre ses distan-
ces avec son encombrant chargé
d’affaires.

Le premier témoignage de ce
lâchage se lit entre les lignes du
communiqué, d’apparence indi-
gné, publié à Luanda le 29octobre,
le surlendemain de la condamna-
tion de Pierre Falcone. Certes, ce
texte exprime la «stupéfaction»
du gouvernement de l’Angola
devantunjugementvisantdesper-
sonnes ayant aidé ce pays à
«garantir [sa] sécurité face à une
subversionarmée».Certes, ilquali-
fie le procès de «déséquilibré et
injuste». Mais le fait que ce com-
muniquéaitétédiffusésanssigna-
ture, signifie qu’aucun dirigeant
ne souhaite l’assumer, estiment
plusieurs observateurs angolais
experts en langue de bois locale.
«Je n’exclus pas la disgrâce de Fal-
cone. Sa réputation, confirmée par
sa condamnation, ternit l’image
du pays», avance l’un d’eux en
s’appuyant sur la «déclaration de
guerre totale à la corruption» lan-

cée par le présidentDos Santos un
mois après le jugement.

Dans les médias, le silence est
total sur le cas de l’hommed’affai-
resquelerégimeavaitvouluproté-
geren lenommantambassadeurà
l’Unesco. Les dirigeants angolais
«n’ont plus rien à faire de ce type
qui les a escroqués et a failli les
brouiller avec la France», indique
une source diplomatique françai-
se qui ajoute : « le président Dos
Santos a tellement encensé Falco-
ne, “le grand patriote angolais”,
qu’il ne peut se dédire». Dans ce
paysoùsemêlentrhétoriquetiers-
mondiste et pratiques affairistes,
chaque élément de langage, cha-
que omission sont sujets à inter-
prétation.Or lefameuxcommuni-
quésouligne laqualitéde«citoyen
français » des condamnés,
oubliant que M.Falcone a égale-
ment la nationalité angolaise.

Juteuxmarchés chinois
Les dirigeants angolais épar-

gnés par la procédure française,
reprochent àM.Sarkozy de ne pas
avoir tenu ses juges. Dans le
contexte autoritaire angolais,
l’idée d’une justice indépendante
est inconcevable. «A l’époque des
contrats d’armement, les Angolais
onttraitéavecCharlesPasquacar il
représentait la République françai-
se. Aujourd’hui, les juges leur
disentquec’estunvoyou. Ils ontdu
mal à s’y retrouver !», constate un
diplomate.

Installé à Pékin, l’homme d’af-
faires qui a construit sa fortune
sur les juteuxmarchés chinois en
Afrique, est aussi cité depuis cet
automnedans l’affaire despots de
vin versés à plusieurs hauts res-
ponsablesalgériensparungroupe-
ment d’entreprises chinoises,
pour remporter plusieurs mar-
chés de l’autoroute qui doit relier
l’est et l’ouest de l’Algérie.

Les Français tendent à interpré-
terladiscrétiondesréactionsango-
laises,commeunsigne favorableà
la poursuite de la forte présence
pétrolière française dans l’un des
premiers producteurs de brut
d’Afrique subsaharienne. Alors
même que s’achevait le procès de
l’Angolagate, fin octobre, Total
annonçait une importante décou-
verte «dans les eaux profondes de
l’offshore angolais».p

Philippe Bernard
et Pascale Robert-Diard

Christopheet Gilles, SDFdepuis quatremois, dorment sur la terrasse duForumdesHalles, à Paris.STÉPHANE NORSIC POUR «LE MONDE»

«Jusqu’àcesderniers
jours, lefroidn’était
pasleplusgrossouci»

Gilles, 44ans
ancien cariste

LesSDFréclamentsurtoutunsoutienmoral
PLUSQU’UNhébergement, les
sans-abri réclament du réconfort
physiqueoumoral. C’est cequi res-
sort d’une consultation effectuée
auprèsde cepublic par six associa-
tions.

Pour lapremière fois, les équi-
pesdemaraudede laCroix-Rouge,
duSamusocial deParis, desRestos
ducœur, de la FondationArmée
duSalut etde l’OrdredeMalte,
aidéespar le collectif desMorts de
la rue, ont interrogé les sans-abri
sur leurs attentes.

Malgré la faiblessedupanel –
255avis exploitables recueillis
dans30départementsdifférents –,
les résultatsde cette étude,dévoi-
léeen septembre, confortent l’idée
souventdéfenduepar les acteurs
de terrainde l’inadaptationdesdis-
positifsdepremieraccueil pour
unepartiedespersonnesà la rue.

52%desSDFdénoncent ainsi le
manqued’intimitédes centres
d’hébergementd’urgence, 46%
regrettentqu’ils soientpeupropi-
ces au reposet 38%critiquent leur
hygièneet lemanquedesécurité.

Au-delàde l’hébergement, 58%
desSDF souhaiteraientplusde
lieuxd’hygiène. Lamoitiéplébisci-
tent aussi desespacesd’aide à
leursdémarches administratives.
Les sans-abri souhaiteraientpar
ailleursque lesdivers services qui
leur sontdestinés (hébergement,
orientation, santé…) soient regrou-
pésenun lieuunique.

L’étudea aussipermisde com-
parer les attentesdes sans-abri et
lesobjectifsdes équipesmobiles.
Si globalement lesmissionsque se
fixent les caritatifs (apporter du
réconfort, satisfaire les besoins
matériels) répondentauxattentes

expriméespar lespersonnesà la
rue,unexamenplusapprofondi
des résultatsmeten lumièredes
divergences réelles.

Lesbénéficiaires recherchent
comparativementplusde soins
queceque lesassociations leurpro-
posent. 48%despersonnes interro-
géesattendent ainsi que les équi-
pesmobiles leurproposentune
offrede soin, et 41% trouventdiffi-
ciled’accéderausystèmede santé.

La recherchede réconfort
autantphysiqueetmoral est énon-
céepar 79%desSDF.Ce résultat tra-
duit l’isolement très fortdont souf-
frent les sans-domicile fixe.

Le sentimentde rejetde la socié-
té est ainsi souventvécuplusdou-
loureusementque les inconvé-
nientsmatériels de lavie à la
rue.p

C.Ro.

Chiffres

StatistiquesSelon la Fondation
Abbé-Pierre, la France comptait
100000sans domicile fixe en
2008. 320SDF sontmorts en
Francedepuis le début de l’année
2009, dont 14 entre fin novembre
et début décembre, selon un
décompte du collectif desMorts
de la rue, arrêté au 7décembre.

HébergementAu30septembre,
on comptait 108417 places d’hé-
bergement dont 33094desti-
nées aux seuls demandeurs d’asi-
le. Elles se répartissent entre les
centres d’hébergement d’urgen-
ce (CHU 12818places) et les cen-
tres d’hébergement et de réinser-
tion sociale (CHRS39165pla-
ces). S’y ajoutent 12201 places
d’hôtels, 3985placesdites de sta-
bilisation, et 7160places dans
desMaisons relais. Pendant l’hi-
ver, 8132places renforcent cedis-
positif.

France

Angolagate: la justice
rejettelademandedemise
enlibertédePierreFalcone
L’hommed’affaires semble lâché
par l’Angola,qui l’a longtempsprotégé

Justice

Emploisfictifs: JacquesChirac
misenexamen
Le juge d’instruction JacquesGazeauxamis en examen, vendredi 18
décembre, Jacques Chirac pourprise illégale d’intérêts dans l’affaire des
emplois fictifs à lamairie de Paris. Dansun communiqué,M. Chirac
réaffirme«qu’aucun systèmen’a jamais existé à lamairie de Paris».p

AttentatdeKarachi: lesfamillesdes
victimesattaquentNicolasSarkozy
L’avocatdes famillesdevictimesde l’attentat deKarachi, qui a tué 14per-
sonnesen 2002auPakistan, amis encauseNicolas Sarkozy, jeudi
17décembre, lors d’une conférencedepresse.«Ladifficulté dans cedos-
sier, c’est queM.Sarkozy estau cœurde la corruption,adéclaréMeOlivier
Morice,parcequ’elle a été validéenonseulement lorsqu’il étaitministre
dubudget,maisaussi parce c’est lui quimenait la campagneprésidentiel-
le deM.Balladur.»L’avocat adéposé lundiuneplaintepour corruption
visant le clubpolitiquemis enplaceparEdouardBalladurpour la campa-
gneprésidentiellede 1995.M.Sarkozyétait sondirecteurde campagne.
L’Elyséea indiquédansuncommuniquéquecespropos relevaient«de la
diffamation». Le chefde l’Etat se réserve ledroitdedéposerplainte et
«s’inscrit catégoriquement en faux»contre«cesallégations».– (AFP.)p

Un simple rappel à la loi pour JulienDray
Jeudi 17 décembre, le parquet de Paris a infligé à JulienDray, député PS,
un rappel à la loi, au termed’un and’enquête sur desmouvements de
fonds suspects sur ses comptes et ceuxd’associationsdont il est proche.

SportRichardGasquet disculpé par le Tribunal arbitral
du sport
Le joueurde tennisRichardGasquet aétédisculpé, jeudi 17décembre,par
leTribunal arbitral du sport, qui a jugéque le contrôlepositif à la cocaïne
qu’il avait subi enmars étaitdûàunecontamination involontaire.

Entredébrouilleetentraide, lepremier
hiveràlaruedeChristopheetdeGilles
L’unétaitdessinateur industriel, l’autrecariste.Depuisquatremois, ils sontsans-abri
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